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entre régulation internationale et logiques de puissance 
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Résumé 

La question du programme nucléaire iranien constitue l’un des enjeux majeurs de la gouvernance mondiale 
contemporaine, mettant en tension les principes du droit international, la souveraineté des États et les logiques de 
puissance. Cet article analyse le rôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) dans la régulation de ce 
programme, en interrogeant son efficacité réelle face aux dynamiques géopolitiques. À partir d’une approche qualitative 
fondée sur l’analyse documentaire, l’étude mobilise les apports du réalisme et de l’institutionnalisme pour démontrer 
que l’action de l’AIEA reste structurellement limitée par les rapports de force internationaux. Les résultats montrent 
que le dossier iranien révèle les contradictions du régime de non-prolifération nucléaire, caractérisé par une asymétrie 
normative entre États nucléaires et non nucléaires. L’article conclut que la régulation du nucléaire iranien ne relève 
pas uniquement d’une logique juridique, mais d’un arbitrage politique entre puissances, ce qui fragilise la gouvernance 
nucléaire internationale. 

Mots-clés : AIEA, nucléaire iranien, gouvernance mondiale, non-prolifération, géopolitique 

Abstract 

The Iranian nuclear program represents a central issue in contemporary global governance, highlighting 
tensions between international law, state sovereignty, and power politics. This article examines the role of the 
International Atomic Energy Agency (IAEA) in regulating Iran’s nuclear activities, questioning its actual effectiveness 
within a geopolitical context. Using a qualitative documentary approach, the study draws on realism and 
institutionalism to demonstrate that the IAEA’s action is structurally constrained by international power relations. 
The findings reveal that the Iranian case exposes contradictions within the nuclear non-proliferation regime, 
particularly the normative asymmetry between nuclear and non-nuclear states. The study concludes that the regulation 
of Iran’s nuclear program is less a legal matter than a political arbitration among major powers, thereby undermining 
the effectiveness of global nuclear governance. 

Keywords : IAEA, Iranian nuclear program, global governance, non-proliferation, geopolitics 

INTRODUCTION   

Depuis la fin de la guerre froide, la gouvernance du nucléaire s’impose comme un enjeu structurant 
du système international, marqué par la recomposition des équilibres de puissance et la diffusion des 
technologies sensibles (Waltz, 1979 ; Nye, 2011). La transition d’un système bipolaire à un ordre international 
plus fragmenté a favorisé l’émergence de nouveaux acteurs nucléaires, étatiques et potentiellement non 
étatiques, tout en accentuant les incertitudes stratégiques (Mearsheimer, 2001 ; Sagan, 2011). Parallèlement, 
la mondialisation technologique et l’accès élargi aux connaissances nucléaires ont renforcé les risques de 
prolifération, rendant plus complexe l’efficacité des dispositifs de contrôle existants (Cirincione, 2007 ; 
Hymans, 2006). Dans ce contexte, le programme nucléaire iranien constitue un cas paradigmatique, 
révélateur des contradictions entre souveraineté étatique, normes juridiques internationales et logiques 
géopolitiques concurrentes (Takeyh, 2009 ; Fitzpatrick, 2016). 

En effet, si le Traité de non-prolifération (TNP) reconnaît aux États le droit inaliénable de développer 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformément à son article IV, son application demeure 
profondément asymétrique et politiquement contestée (Sagan, 2011 ; Müller, 2010). L’Iran revendique ainsi 
un usage civil conforme au droit international, en invoquant le principe de non-discrimination inscrit dans 
le régime de non-prolifération (Solingen, 2007). À l’inverse, les puissances occidentales interprètent ce 
programme comme une stratégie de dissimulation visant à accéder à l’arme nucléaire, dans une logique de 
sécurité régionale et de dissuasion (Kroenig, 2010 ; Waltz, 2012). Cette divergence d’interprétation traduit 
une tension structurelle entre légalité juridique et perception sécuritaire, plaçant l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) au cœur d’un dispositif de régulation fragilisé, où l’autorité normative se heurte 
aux rapports de force internationaux (Keohane, 1984 ; Abbott et Snidal, 1998). 

Dès lors, la question centrale de cette étude est la suivante : dans quelle mesure l’AIEA est-elle en 
mesure de réguler efficacement le programme nucléaire iranien dans un contexte dominé par les rivalités 
géopolitiques ? L’hypothèse défendue est que l’efficacité de l’AIEA demeure structurellement limitée par la 
prégnance des logiques de puissance, lesquelles conditionnent son autonomie institutionnelle et restreignent 
sa capacité d’action normative (Barnett et Finnemore, 2004). 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     296 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

Afin d’analyser cette problématique, l’étude mobilise une double approche théorique issue des 
relations internationales. D’une part, le réalisme structurel met en évidence la primauté des intérêts 
stratégiques des États et la centralité de la puissance dans l’organisation du système international (Waltz, 
1979 ; Mearsheimer, 2001). Dans cette perspective, le nucléaire constitue un instrument de sécurité, voire de 
survie, ce qui explique les résistances des États à toute régulation contraignante susceptible de limiter leur 
souveraineté (Jervis, 1989). D’autre part, l’institutionnalisme libéral souligne le rôle des organisations 
internationales dans la facilitation de la coopération et la réduction de l’incertitude dans un environnement 
anarchique (Keohane, 1984 ; Martin et Simmons, 1998). L’AIEA incarne ainsi un mécanisme de gouvernance 
destiné à encadrer les comportements étatiques et à renforcer la transparence nucléaire. Toutefois, la 
combinaison de ces deux approches met en lumière une tension fondamentale : les institutions 
internationales, loin d’être pleinement autonomes, restent dépendantes des préférences et des stratégies des 
grandes puissances qui structurent l’ordre international (Mearsheimer, 1994 ; Krasner, 1999). 

Sur le plan méthodologique, cette recherche adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse 
documentaire, mobilisant des sources institutionnelles (rapports de l’AIEA, résolutions du Conseil de 
sécurité des Nations Unies), des instruments juridiques internationaux (Traité de non-prolifération, accords 
nucléaires tels que le JCPOA) ainsi que des travaux académiques en relations internationales. Cette 
démarche s’inscrit dans une perspective interprétative visant à articuler les dimensions juridiques, 
politiques et stratégiques du phénomène étudié (Yin, 2014). Elle permet de mettre en évidence les 
mécanismes de contrainte qui pèsent sur l’action de l’AIEA, ainsi que les marges d’autonomie dont dispose 
cette institution dans la gestion du dossier nucléaire iranien. 

I. L’AIEA : UNE AUTORITE NORMATIVE OU UN INSTRUMENT DES PUISSANCES ? 

L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) est historiquement conçue comme un pilier 
central de la gouvernance nucléaire mondiale, investie d’une double mission : promouvoir l’usage pacifique 
de l’énergie atomique et prévenir sa militarisation à travers des mécanismes de vérification et de garanties. 
Dans une perspective institutionnaliste, elle incarne un dispositif de coopération internationale destiné à 
réduire les asymétries d’information entre États et à limiter les comportements opportunistes dans un 
système international anarchique (Keohane, 1984 ; Martin et Simmons, 1998). À ce titre, les régimes de 
garanties qu’elle met en œuvre constituent des instruments techniques et juridiques visant à renforcer la 
transparence et la confiance mutuelle, éléments essentiels à la stabilité du régime de non-prolifération 
(Abbott et Snidal, 1998). 

Toutefois, cette lecture normative se heurte à une réalité empirique plus complexe. L’analyse du 
dossier nucléaire iranien met en évidence les limites structurelles de l’autonomie de l’AIEA, dont l’action 
demeure étroitement imbriquée dans les dynamiques politiques du système international. En effet, si 
l’Agence dispose d’une expertise technique reconnue et d’un mandat de vérification, elle ne possède ni 
pouvoir de sanction propre ni capacité coercitive indépendante. Ses constats et rapports doivent être relayés 
par le Conseil de sécurité des Nations Unies, seul habilité à adopter des mesures contraignantes (Krasner, 
1999). 

Cette dépendance institutionnelle révèle une tension fondamentale entre autorité normative et 
subordination politique. Comme le soulignent Barnett et Finnemore (2004), les organisations internationales, 
bien qu’elles développent une certaine autonomie bureaucratique, restent inscrites dans des structures de 
pouvoir qui conditionnent leurs marges d’action. Dans le cas de l’AIEA, cette contrainte est particulièrement 
visible dans la gestion du dossier iranien, où les décisions finales sont fortement influencées par les intérêts 
stratégiques des grandes puissances, notamment les membres permanents du Conseil de sécurité. 

Par ailleurs, l’approche réaliste permet d’éclairer cette dynamique en montrant que les institutions 
internationales ne sont pas des acteurs neutres, mais des instruments reflétant les préférences des États 
dominants (Mearsheimer, 1994 ; Waltz, 1979). Dans cette perspective, l’AIEA apparaît moins comme une 
autorité indépendante que comme un espace de projection des rapports de puissance, où les normes 
juridiques peuvent être mobilisées de manière sélective en fonction des intérêts géopolitiques en jeu. 

Le cas iranien illustre ainsi une forme de politisation de la régulation nucléaire, dans laquelle 
l’expertise technique de l’AIEA est intégrée dans des stratégies diplomatiques plus larges. Les divergences 
d’interprétation entre États sur les activités nucléaires de l’Iran témoignent de cette instrumentalisation 
potentielle des mécanismes de contrôle, remettant en question la neutralité et la crédibilité de l’Agence. 

Dès lors, l’AIEA se trouve dans une position paradoxale : elle est à la fois un acteur central de la 
gouvernance nucléaire internationale et une institution structurellement contrainte par les logiques de 
puissance. Cette ambivalence soulève une interrogation fondamentale quant à sa nature même : l’AIEA 
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peut-elle être considérée comme une véritable autorité normative autonome, ou doit-elle être analysée 
comme un instrument fonctionnel des puissances dominantes dans la régulation du nucléaire mondial ? 

II. LE NUCLEAIRE IRANIEN : DROIT SOUVERAIN OU MENACE STRATEGIQUE ? 

Le programme nucléaire iranien se situe au croisement du droit international et des dynamiques 
géopolitiques contemporaines, révélant une tension structurelle entre souveraineté étatique et impératifs de 
sécurité collective. D’un point de vue juridique, le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) 
consacre, en son article IV, le droit inaliénable de chaque État à développer la recherche, la production et 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, dans le respect des obligations de non-prolifération 
(Sagan, 2011 ; Müller, 2010). Ce principe s’inscrit dans une logique normative de non-discrimination, visant 
à garantir un accès équitable aux technologies nucléaires civiles. 

Toutefois, l’application concrète de ce droit demeure profondément différenciée et politisée. L’Iran 
mobilise une argumentation fondée sur la souveraineté nationale, le développement économique et la 
diversification énergétique, en revendiquant un usage strictement civil de son programme nucléaire 
(Solingen, 2007). Cette posture s’inscrit également dans une logique de reconnaissance internationale, où la 
maîtrise du nucléaire apparaît comme un symbole de modernité et de puissance technologique (Hymans, 
2006). 

À l’inverse, les puissances occidentales adoptent une lecture sécuritaire du programme iranien, 
fondée sur la crainte d’un détournement des capacités civiles vers des finalités militaires. Cette approche 
s’appuie sur la théorie de la prolifération stratégique, selon laquelle certains États peuvent utiliser le 
nucléaire civil comme couverture pour développer des capacités militaires latentes (Kroenig, 2010 ; Sagan, 
1996). Dans cette perspective, l’enrichissement de l’uranium par l’Iran est perçu non pas comme un droit, 
mais comme un risque potentiel pour la stabilité régionale et internationale. 

Cette divergence d’interprétation révèle une asymétrie normative fondamentale au sein du régime de 
non-prolifération. Alors que les normes juridiques consacrent un droit universel, leur mise en œuvre est 
conditionnée par des considérations politiques et stratégiques (Krasner, 1999). Les États dotés d’armes 
nucléaires conservent une position dominante dans la définition des seuils de légitimité, ce qui introduit une 
forme de sélectivité dans l’application du droit international. 

Le cas iranien illustre ainsi une tension plus large entre légalité juridique et légitimité politique. Si, 
formellement, l’Iran peut se prévaloir de ses droits dans le cadre du TNP, la perception de ses intentions par 
les autres acteurs du système international tend à primer sur la stricte interprétation juridique. Cette 
primauté de la perception stratégique sur la norme juridique confirme les analyses réalistes selon lesquelles 
la sécurité et la puissance demeurent les variables déterminantes du comportement des États (Waltz, 1979 ; 
Jervis, 1989). 

Dès lors, le programme nucléaire iranien ne peut être compris uniquement à travers le prisme du droit 
international. Il constitue également un enjeu de pouvoir, où s’affrontent des visions concurrentes de l’ordre 
international. Cette ambivalence soulève une interrogation centrale : le nucléaire civil peut-il être considéré 
comme un droit effectif pour tous les États, ou demeure-t-il un privilège implicitement conditionné par les 
rapports de puissance ? 

III. LE REGIME DE NON-PROLIFERATION : UN ORDRE JURIDIQUE OU UN SYSTEME 
INEGALITAIRE ? 

Le régime international de non-prolifération nucléaire, structuré autour du Traité de non-prolifération 
(TNP), repose sur un compromis fondamental entre États dotés et non dotés d’armes nucléaires. Ce 
compromis s’articule autour de trois piliers : la non-prolifération, le désarmement et l’accès pacifique à 
l’énergie nucléaire. En théorie, ce cadre juridique vise à instaurer un ordre international fondé sur la sécurité 
collective et la coopération (Sagan, 2011 ; Müller, 2010). Toutefois, dans sa mise en œuvre, ce régime révèle 
des asymétries profondes qui interrogent sa nature et sa légitimité. 

En effet, le TNP institutionnalise une distinction durable entre les États reconnus comme puissances 
nucléaires — principalement les cinq membres permanents du Conseil de sécurité — et les autres États, 
auxquels il impose des restrictions strictes en matière d’acquisition de l’arme nucléaire. Si les premiers 
s’engagent formellement à poursuivre le désarmement, dans les faits, ils conservent et modernisent leurs 
arsenaux, ce qui alimente un déséquilibre structurel au sein du régime (Krasner, 1999 ; Doyle, 2012). Cette 
situation engendre une perception d’injustice normative, où les règles apparaissent appliquées de manière 
différenciée selon la position des États dans la hiérarchie internationale. 

Dans cette perspective, plusieurs travaux soulignent que le régime de non-prolifération fonctionne 
moins comme un ordre juridique universel que comme un système de gouvernance asymétrique, reflétant 
les rapports de puissance existants (Krasner, 1999 ; Ikenberry, 2001). Les normes qui le structurent tendent 
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ainsi à être interprétées et appliquées de manière sélective, en fonction des intérêts stratégiques des grandes 
puissances. Cette sélectivité fragilise la crédibilité du régime et alimente les contestations de certains États 
qui dénoncent un double standard dans la gestion des questions nucléaires. 

Le cas iranien illustre de manière particulièrement éclairante cette contradiction. En tant qu’État non 
doté, l’Iran revendique un droit juridiquement reconnu à développer un programme nucléaire civil, 
conformément aux dispositions du TNP. Toutefois, cette revendication se heurte à une régulation fortement 
politisée, où les soupçons de prolifération et les considérations géopolitiques priment sur l’interprétation 
stricte du droit international (Fitzpatrick, 2016 ; Takeyh, 2009). Cette situation met en évidence une tension 
entre normativité juridique et pouvoir politique, où la légitimité du régime dépend moins de sa cohérence 
normative que de son acceptation par les acteurs dominants. 

Par ailleurs, cette asymétrie structurelle contribue à fragiliser l’adhésion au régime de non-
prolifération, en alimentant des stratégies de contournement ou de résistance. Comme le souligne Sagan 
(1996), les États peuvent être incités à développer des capacités nucléaires non pas en raison d’un vide 
juridique, mais en réaction à un environnement perçu comme inéquitable et sécuritairement instable. Le 
maintien d’un ordre nucléaire hiérarchisé peut ainsi paradoxalement renforcer les dynamiques de 
prolifération qu’il prétend contenir. 

Dès lors, le régime de non-prolifération apparaît comme un dispositif ambivalent : à la fois cadre 
juridique de régulation et instrument de structuration de la hiérarchie internationale. Cette dualité soulève 
une interrogation centrale : le TNP constitue-t-il un véritable ordre juridique universel fondé sur l’égalité 
des États, ou un mécanisme de stabilisation d’un ordre international inégalitaire dominé par les puissances 
nucléaires ? 

IV. LA GOUVERNANCE NUCLEAIRE INTERNATIONALE : COOPERATION OU CONFLIT  
DE PUISSANCES ? 

La gouvernance nucléaire internationale est traditionnellement appréhendée comme un espace de 
coopération visant à encadrer les risques liés à la prolifération et à promouvoir la sécurité collective. Dans 
cette perspective, les institutions internationales telles que l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(AIEA), le Traité de non-prolifération (TNP) et les accords multilatéraux constituent des instruments 
essentiels de régulation, permettant de réduire l’incertitude et de favoriser la transparence entre États 
(Keohane, 1984 ; Martin et Simmons, 1998). Cette vision repose sur l’hypothèse selon laquelle les États, 
confrontés à des menaces communes, ont intérêt à coopérer afin de limiter les risques systémiques associés 
à la diffusion des technologies nucléaires. 

Cependant, cette conception coopérative se heurte à une réalité empirique profondément marquée 
par les rivalités géopolitiques. Dans une lecture réaliste, la gouvernance nucléaire ne saurait être dissociée 
des rapports de puissance qui structurent le système international. Les États poursuivent avant tout des 
objectifs de sécurité et de maximisation de leur influence, ce qui limite la portée effective des mécanismes 
de coopération (Mearsheimer, 2001 ; Waltz, 1979). Le nucléaire, en tant qu’instrument stratégique majeur, 
demeure au cœur des logiques de dissuasion et de compétition, rendant toute régulation pleinement 
consensuelle difficilement envisageable. 

Le dossier nucléaire iranien illustre de manière particulièrement éclairante cette tension entre 
coopération et conflit. D’un côté, l’accord sur le nucléaire iranien (JCPOA) signé en 2015 témoigne de la 
capacité des acteurs internationaux à construire des compromis institutionnels complexes, combinant 
mécanismes de vérification, levée progressive des sanctions et engagements mutuels (Fitzpatrick, 2016). Cet 
accord a été salué comme un exemple de diplomatie multilatérale réussie, reposant sur une coordination 
étroite entre grandes puissances et institutions internationales. 

D’un autre côté, la remise en cause de cet accord, notamment à la suite du retrait unilatéral des États-
Unis en 2018, révèle la fragilité structurelle de ces mécanismes de gouvernance. Elle met en évidence le fait 
que la coopération internationale reste réversible et dépendante des préférences politiques des États 
dominants (Ikenberry, 2001). Les divergences persistantes entre les États-Unis, l’Union européenne, la 
Russie et la Chine quant à la gestion du dossier iranien illustrent l’absence d’un consensus durable, 
transformant la gouvernance nucléaire en un espace de négociation conflictuelle. 

Par ailleurs, cette fragmentation du système international s’inscrit dans un contexte de transition vers 
un ordre multipolaire, où les équilibres de puissance sont en recomposition. Dans ce cadre, la gouvernance 
nucléaire tend à devenir un terrain de rivalité stratégique, où les institutions sont mobilisées comme des 
instruments de légitimation ou de contestation des positions géopolitiques (Krasner, 1999). La multiplication 
des acteurs et la diversification des intérêts rendent ainsi plus complexe l’émergence de normes communes 
stables. 
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En outre, la politisation croissante des questions nucléaires contribue à brouiller la frontière entre 
régulation technique et confrontation politique. Les mécanismes de contrôle, tels que les inspections de 
l’AIEA, s’inscrivent désormais dans des stratégies diplomatiques plus larges, où l’expertise scientifique est 
parfois instrumentalisée à des fins politiques (Barnett et Finnemore, 2004). Cette évolution renforce l’idée 
selon laquelle la gouvernance nucléaire ne relève pas uniquement d’un cadre juridique ou technique, mais 
constitue un espace profondément imbriqué dans les logiques de pouvoir. 

Dès lors, la gouvernance nucléaire internationale apparaît comme un dispositif ambivalent, oscillant 
entre coopération institutionnalisée et conflit stratégique. Si les mécanismes multilatéraux permettent de 
structurer les interactions entre États et de limiter certains risques, leur efficacité demeure conditionnée par 
la convergence — toujours fragile — des intérêts des grandes puissances. Cette ambivalence soulève une 
interrogation centrale : la gouvernance nucléaire peut-elle encore être pensée comme un projet de 
coopération internationale durable, ou doit-elle être analysée comme un champ de confrontation structuré 
par les rivalités de puissance dans un système international en mutation ? 

V. CRISE DE LEGITIMITE DES INSTITUTIONS DE GOUVERNANCE NUCLEAIRE 
INTERNATIONALE 

L’analyse du dossier nucléaire iranien met en lumière une crise plus profonde affectant l’ensemble 
des institutions de gouvernance nucléaire internationale. Si des organisations comme l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) ou des instruments juridiques tels que le Traité de non-
prolifération (TNP) ont été conçus pour incarner un ordre normatif fondé sur la coopération et la sécurité 
collective, leur légitimité apparaît aujourd’hui de plus en plus contestée. Cette remise en cause s’inscrit dans 
une dynamique plus large de fragilisation des institutions internationales, confrontées à la montée des 
logiques de puissance et à la recomposition de l’ordre mondial (Ikenberry, 2001 ; Zürn, 2018). 

La légitimité des institutions internationales repose classiquement sur deux dimensions 
complémentaires : leur légalité, c’est-à-dire leur conformité à des règles formellement établies, et leur 
légitimité sociopolitique, fondée sur la perception de leur impartialité et de leur équité par les acteurs 
(Franck, 1990 ; Hurd, 1999). Or, dans le domaine nucléaire, ces deux dimensions tendent à se dissocier. Si le 
cadre juridique du TNP et les mécanismes de contrôle de l’AIEA demeurent formellement en vigueur, leur 
application apparaît de plus en plus sélective, alimentant des critiques quant à leur impartialité. 

Le cas iranien illustre de manière emblématique cette tension. La perception d’un traitement 
différencié entre États — certains bénéficiant d’une tolérance implicite, d’autres faisant l’objet de sanctions 
renforcées — nourrit un sentiment d’injustice normative et fragilise l’adhésion au régime de non-
prolifération (Krasner, 1999 ; Müller, 2010). Cette sélectivité perçue contribue à éroder la confiance des États 
dans les institutions internationales, condition pourtant essentielle à leur efficacité (Keohane, 1984). 

Par ailleurs, la politisation croissante des mécanismes de régulation accentue cette crise de légitimité. 
Lorsque les décisions des institutions internationales sont perçues comme influencées par les intérêts des 
grandes puissances, leur autorité normative tend à être remise en question (Barnett et Finnemore, 2004). 
Dans ce contexte, l’expertise technique, qui constitue traditionnellement la source de légitimité de l’AIEA, 
se trouve imbriquée dans des stratégies politiques, ce qui brouille la distinction entre neutralité scientifique 
et instrumentalisation diplomatique. 

Cette crise de légitimité est également renforcée par les transformations du système international. 
L’émergence de nouvelles puissances et la transition vers un ordre multipolaire remettent en cause les 
structures de gouvernance héritées de l’après-guerre froide, souvent perçues comme dominées par un 
nombre restreint d’acteurs (Ikenberry, 2001). Dans ce contexte, les institutions existantes peinent à s’adapter 
à la diversification des intérêts et à la complexification des rapports de force, ce qui limite leur capacité à 
produire des normes universellement acceptées. 

En outre, la remise en cause de la légitimité institutionnelle peut engendrer des effets systémiques. 
Comme le souligne Zürn (2018), la contestation des institutions internationales ne se traduit pas seulement 
par une critique discursive, mais peut également conduire à des stratégies de désengagement, de 
contournement ou de défiance active. Dans le domaine nucléaire, ces dynamiques sont particulièrement 
préoccupantes, car elles peuvent fragiliser les mécanismes de contrôle et accroître les risques de 
prolifération. 

Dès lors, la crise de légitimité des institutions de gouvernance nucléaire ne constitue pas un 
phénomène conjoncturel, mais un défi structurel pour l’ordre international contemporain. Elle révèle les 
limites d’un système fondé sur un équilibre instable entre normes juridiques et rapports de puissance. Cette 
situation appelle à repenser les conditions de légitimité et d’efficacité des institutions internationales dans 
un contexte marqué par la pluralité des acteurs et la concurrence des visions du monde. 
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En définitive, la question centrale qui se pose est la suivante : les institutions de gouvernance nucléaire 
peuvent-elles encore prétendre incarner un ordre normatif universel, ou sont-elles désormais perçues 
comme les instruments d’un ordre international contesté et en recomposition ? 

CONCLUSION  

L’analyse du programme nucléaire iranien à travers le prisme de la gouvernance internationale met 
en évidence une contradiction fondamentale au cœur de l’ordre nucléaire mondial. Si les institutions comme 
l’AIEA et les instruments juridiques tels que le Traité de non-prolifération ont été conçus pour encadrer les 
comportements étatiques et prévenir les risques de prolifération, leur efficacité réelle demeure conditionnée 
par les rapports de puissance qui structurent le système international. Le cas iranien révèle ainsi que la 
régulation du nucléaire ne peut être réduite à une logique purement normative, mais s’inscrit dans un espace 
profondément politisé où les intérêts stratégiques des États prédominent sur les principes juridiques. 

Cette situation met en lumière les limites structurelles du régime de non-prolifération, caractérisé par 
une asymétrie persistante entre États dotés et non dotés d’armes nucléaires. En consacrant une hiérarchie 
implicite entre acteurs, ce régime alimente un sentiment d’injustice normative et fragilise son acceptation 
par une partie de la communauté internationale. Le dossier iranien illustre cette tension entre légalité et 
légitimité : alors que le droit international reconnaît certains droits aux États, leur mise en œuvre demeure 
tributaire de leur position dans la hiérarchie des puissances. Cette dissociation contribue à éroder la 
crédibilité des institutions de gouvernance nucléaire et à affaiblir leur capacité de régulation. 

Au-delà du cas iranien, cette analyse souligne l’émergence d’une crise plus large de la gouvernance 
internationale dans un contexte de transition vers un ordre multipolaire. La diversification des centres de 
pouvoir et la montée des rivalités stratégiques rendent de plus en plus difficile l’élaboration de normes 
universellement acceptées. Dans ce cadre, les institutions internationales apparaissent moins comme des 
instances de régulation neutres que comme des arènes de négociation où se confrontent des intérêts 
divergents. La gouvernance nucléaire tend ainsi à évoluer d’un modèle coopératif vers une configuration 
hybride, marquée par l’imbrication croissante entre régulation institutionnelle et compétition géopolitique. 

Dès lors, toute perspective de stabilisation durable du régime nucléaire international suppose une 
reconfiguration profonde de ses fondements. Il ne s’agit plus seulement de renforcer les mécanismes 
juridiques existants, mais de repenser les conditions de leur légitimité et de leur acceptabilité dans un 
système international en mutation. Cela implique notamment une réduction des asymétries normatives, un 
renforcement de l’autonomie des institutions de contrôle et une redéfinition des équilibres entre 
souveraineté étatique et sécurité collective. À défaut d’une telle transformation, le risque est grand de voir 
se consolider un ordre nucléaire fragmenté, où la régulation internationale serait progressivement 
supplantée par des logiques de puissance, au détriment de la stabilité globale. 
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